
Monsieur le Président, 

Monsieur le Premier ministre, 

Mesdames, Messieurs les ministres, 

Mes chers collègues, 

 

Plusieurs grands ports français sont à l’heure où nous parlons bloqués. 

Ce sont les opérations « ports morts » lancées pour protester contre la 

réforme des retraites. Dans ces lieux pour reprendre l’expression des 

manifestants « rien ne sort, rien ne rentre ». Et cela dure parfois depuis 

deux mois. 

 

La situation qu’engendre ce conflit est une véritable catastrophe 

économique pour toute la chaine logistique. Transporteurs routiers, 

transitaires ou commissaires de transports sont les premiers touchés mais 

ce ne sont pas les seuls ; les usines sont en mal d’approvisionnement et 

et le secteur agricole voit ses exportations compromises. 

 

Les conséquences économiques vont donc bien au-delà des entreprises 

de transports. 

 

Sans ports il n’y pas de commerce extérieur. 

Les navires se détournent vers d’autres ports européens et les efforts mis 

en œuvre pour développer les ports français se trouvent remis en cause. 

Comme le faisait remarquer ce matin un chef d’entreprise « on est en train 

d’enterrer les ports français ». 



La situation devient difficilement tenable pour les entreprises notamment 

les PME. Nous assistons à la multiplication des mises au chômage 

technique. 

Alors Monsieur le Ministre, quelles mesures comptez-vous prendre 

pour venir en aide à toutes les entreprises touchées par un conflit 

auquel elles ne sont pas parties prenantes ? 

Quel soutien financier concret le gouvernement entend-il 

débloquer ? 

Ces questions les entreprises vous les posent. Elles attendent un 

signal fort. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

REPLIQUE 

 

Vous l’avez compris, il y a urgence. Les ports sont les poumons 

économiques de notre pays. Il faudra redonner confiance dans les ports 

français. Puisque il y a une baisse aujourd’hui de 40% du chiffre d’affaire 

dans les ports et notamment dans celui du Havre… 

 

Des mesures exceptionnelles s’imposent pour les entreprises touchées 

qui sont les victimes collatérales du conflit actuel. Il ne faut pas les laisser 

tomber ; elles ne font que subir une situation pour laquelle elles ne sont 

pour rien. 


